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	Fiche notionnelle

LE BUDGET DES COLLECTIVITES LOCALES



	Notions et thèmes

	L’expression « collectivité locale » désigne dans le langage courant ce que la constitution nomme « collectivité territoriale ». Ce sont des structures administratives françaises distinctes de l’administration de l’état qui prennent en charge les intérêts de la population d’une zone précise. Le  principe de leur libre-administration est  posé par la Constitution. On distingue différentes structures de collectivités territoriales : commune, département, région, département d’outre-mer (dom) et région d’outre-mer(rom)...On peut relever également le développement des formes d’intercommunalité : syndicats de communes, syndicats mixtes, communautés urbaines, communautés de communes, communautés d’agglomération, syndicats d’agglomération nouvelle… 

Depuis  1982, les dépenses des collectivités territoriales sont en augmentation constante, face aux nouvelles compétences que l’Etat leur transfère par les lois de décentralisation. Il en résulte une nécessaire augmentation de leurs ressources. 

Dés les années 90, la fiscalité locale connaît des évolutions majeures. Le manque à gagner généré par la baisse des rentrées en matière d’imposition, conséquence de la crise économique, doit être compensé. Pour cela, les élus des collectivités locales choisissent le recours à l’endettement et augmentent la fiscalité directe. Mais la pression fiscale et le fort taux d’endettement de nombreuses collectivités imposent aux élus d’envisager de nouvelles alternatives budgétaires.



RECETTES DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES LOCALES

Source INSEE, comptes nationaux

Les administrations publiques locales comprennent les collectivités locales et les organismes divers d’administration locale

année

1997

2003

Total des recettes

(en milliards d’euros)

126,4

164,6

évolution

+ 23, 20%

Impôts et cotisations

(en milliards d’euros)

71,5

80,2

Part des recettes

56,6%

48,7%

évolution

+ 10,8%

transferts

(en milliards d’euros)

33

56 , 3

Part des recettes

26,10%

34,2%

évolution

+ 41, 38%





	1-Comment se présente le budget  d’une collectivité locale ?

http://www.colloc.minefi.gouv.fr/colo_struct_fina_loca/budg_coll.html
http://www.colloc.minefi.gouv.fr/colo_otherfiles_fina_loca/methodologies/budg_prim.html

	Un budget est un document qui prévoit et autorise l’ensemble des recettes et des dépenses d’une collectivité territoriale. Il est composé de deux sections : 

- une section fonctionnement (personnel, dotations aux amortissements, dotations aux provisions, charge à caractère général,…)

- une section investissement : (remboursement de la dette, dépense d’équipement, emprunts, dotations et subventions de l’Etat pour l’équipement…). 

Ces sections sont composées d’articles.

 

	2 – Quelles sont les ressources des collectivités locales ? 

http://www.insee.fr/fr/indicateur/cnat_annu/Series/t_1607c_25_4.htm
http://www.localjuris.com.fr/Archives/finances/cours/recfon.htm
http://www.assemblee-nat.fr/12/budget/plf2005/b1863-27.asp

	Les impôts et les taxes constituent la catégorie de ressources la plus importante des collectivités et se répartissent en deux grandes catégories :

            - la fiscalité directe est principalement constituée de 4 taxes  qui constituent les ¾ des recettes fiscales : la taxe d’habitation (payée par les particuliers et les entreprises), la taxe sur le foncier bâti (acquittée par les propriétaires d’immeuble), la taxe sur le foncier non-bâti (acquittée par les propriétaires de terrain), et la taxe professionnelle (payée par les entreprises).

             La fiscalité indirecte : les impôts indirects sont les plus nombreux mais ne représentent qu’une part des ressources des collectivités locales. Ils sont de part leur nature très sensibles à la conjoncture économique   ( ex : taxe locale d’équipement, versement pour dépassement du plafond légal de densité, versement destiné aux transports en commun). Il y a également les taxes de séjour, les taxes sur la publicité, les jeux et les remontées mécaniques.

A côté des impôts et taxes, figurent :
- les transferts et concours de l’Etat. Ils constituent la deuxième catégorie par importance de ressources, et ont pour but de compenser l’augmentation des dépenses, face aux transferts de compétence de l’état et des collectivités territoriales 

- les emprunts : La part de l’emprunt dans les budgets des collectivités territoriales tend à diminuer du fait de la volonté des élus qui disposent d’une autonomie de décision quant à la politique d’endettement de leur collectivité.

- les recettes tarifaires des services publics locaux.

- les fonds structurels européens. 

	3 - Quelles sont les dépenses des collectivités locales ?

http://www.insee.fr/fr/indicateur/cnat_annu/Series/t_1607c_25_4.htm

	Les dépenses des collectivités locales se répartissent en deux pôles :

- les dépenses de fonctionnement  regroupent principalement :

· les frais de rémunération des personnels qui  représentent un quart des dépenses globales des collectivités et sont en progression régulière car les collectivités locales sont d’importants employeurs.

·  les intérêts des emprunts, les dépenses d’entretien et de fournitures.
- les dépenses d’investissement  regroupent :

·  les remboursements des emprunts,

·  les travaux d’équipement, les acquisitions immobilières et mobilières. Les collectivités locales sont les premiers investisseurs publics et ces investissements jouent un rôle important  sur la  conjoncture de l’économie nationale.


	4 – Qu’est-ce que l’autonomie financière des collectivités locales ?

http://www.vie-publique.fr/dossier_polpublic/decentralisation/lois_decentralisation/autonomie_financiere.shtml

	L’autonomie financière des collectivités territoriales attribue un principe de libre administration des collectivités dans le domaine budgétaire et fiscal. Celles-ci peuvent :

- bénéficier de ressources et en disposer librement ;
- recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures et dans certains cas en fixer l’assiette des taux.

Les collectivités territoriales ne peuvent pas créer d’impôts nouveaux pour alimenter leur budget. Mais elles disposent de la liberté de voter les taux des taxes directes (taxe d’habitation, taxes foncières, taxe professionnelle), tandis que les services fiscaux  en fixent la base d’imposition.  Toutefois, la loi limite cette liberté afin d’assurer une certaine égalité entre les contribuables et d’éviter que la pression fiscale soit trop importante :

Ex : pour les communes : les taux de la taxe d’habitation (th) et des taxes foncières ne doivent pas dépasser un plafond égal à deux fois et demi la moyenne nationale de l’année précédente ou la moyenne départementale si elle est plus élevée.

Ex : pour le département et les régions : les départements et les régions ne sont soumis à aucune limitation pour la taxe d’habitation et les deux taxes foncières, mais le taux de la taxe professionnelle voté par un département ou une région ne peut dépasser deux fois son taux moyen de l’année passée pour l’ensemble des départements ou des régions selon le cas. 

Cependant la part croissante de la contribution de l’Etat dans le budget des collectivités territoriales menace ce principe d’autonomie. Il y a donc une certaine volonté d’atténuer cette situation :

- Le contrat de croissance et de solidarité qui permet de contrôler l’évolution des concours de l’Etat aux collectivités. Cependant, seules  53% des dotations de l’état sont encadrées par ce contrat ;

- La définition, par une loi organique du  29 juillet 2004, d’un seuil minimal au-dessous duquel le taux d’autonomie financière des collectivités ne peut descendre.



	5 – Quels principes guident l’élaboration des budgets des collectivités locales ?

http://www.emploipublic.com/pdf/QCM/budget_fiche.pdf

	Il y a  5 principes :

- Un budget annuel : le budget est défini pour une période de douze mois allant du 1er janvier au 31 décembre et par principe adopté avant le 1er janvier de l’année d’exercice budgétaire.
- Un budget équilibré entre les recettes et les dépenses.

- Un budget unique où toutes les recettes et les dépenses figurent  même si d’autres budgets, dits annexes, peuvent  être ajoutés au budget général afin de retracer l’activité de certains services.
- Un budget universel et sincère où toutes les opérations de dépenses et de recettes sont indiquées dans leur intégralité et sans modification dans le budget, et où les recettes financent indifféremment les dépenses (universalité des recettes).

- La spécialité des dépenses : une dépense n’est autorisée que si elle affectée à un service ou un objet particulier.

	6 - Comme se met en œuvre le budget d’une collectivité locale ?

http://www.localjuris.com.fr/Archives/finances/cours/budCL.htm
http://www.vie-publique.fr/decouverte_instit/approfondissements/approf_074.htm
http://www.emploipublic.com/pdf/finances/ELABORATION%202004.pdf


	Après avoir été préparé par l’exécutif local, en collaboration avec les services financiers des collectivités, puis après la tenue d’un débat d’orientation budgétaire dans les deux mois qui précédent le vote (information sur la situation financière et présentation des grandes orientations), le budget est voté en équilibre réel et sincère, chapitre par chapitre ou article par article si l’assemblée délibérante de la collectivité le décide.


Après ce vote, le budget est par principe définitif mais peut être modifié si nécessaire par :

- le vote d’un budget supplémentaire : acte d’ajustement et de report de dépenses ou recettes.

-des décisions modificatives  
- des modifications après intervention du préfet : si le budget ne respecte pas les principes obligatoires, le préfet peut régler et exécuter le budget de la collectivité après avoir saisi la chambre régionale des comptes pour avis.

Une fois votée, la mise en œuvre du budget est gouvernée par le principe de séparation des ordonnateurs (exécutif local) qui ne peuvent pas manipuler de fonds publics mais donnent uniquement l’ordre d’engager les dépenses et de recouvrer les recettes,  et des comptables publics (fonctionnaire du trésor ), qui effectuent ces opérations.

Il existe un contrôle sur les finances locales : 

- par le citoyen : Il s’agit surtout d’un contrôle politique par le vote mais aussi un droit à l’information et à la communication des documents budgétaires.

- par les élus : par le débat d’orientation budgétaire, des délibérations et des questions orales lors des réunions des assemblées délibérantes, de la fourniture des documents budgétaires…

- par l’Etat : Après le vote du budget, le préfet exerce un contrôle sur la légalité des conditions d’élaboration et d’adoption, et un contrôle budgétaire sur les règles de gestion applicables lors de l’élaboration et de l’exécution du budget.

-par le juge administratif : Deux procédures sont possibles 

                 - le déféré  préfectoral : le préfet a le pouvoir de saisir la juridiction administrative s’il constate une illégalité.

                 -le recours pour excès de pouvoir : recours possible par tout administré qui a intérêt à agir pour demander au juge l’annulation d’un acte en raison de l’illégalité dont il serait entaché.

- par la chambre régionale des comptes. Cette juridiction a  3 missions. Elle vérifie la régularité des opérations faites par le comptable public. Elle intervient si le budget a été adopté en dehors des délais prévus, s’il est voté en déséquilibre, si l’exécution est déficitaire et si une dépense obligatoire n’est pas inscrite au budget (contrôle budgétaire). Et elle examine la régularité et la qualité de la gestion de la collectivité (contrôle de gestion).

	Positionnement

	Place dans le programme
	82 – la définition des finalités et des missions et leur mise en œuvre dans les organisations publiques et les associations

	Pour aller plus loin sur …

	-Le budget des collectivités locales

Voir les sites cités dans la fiche.

-Les collectivités territoriales

http://www.ac-versailles.fr/pedagogi/ecogest/lexijur/cadvijur/liscolte.htm
http://www.dgcl.interieur.gouv.fr/index.html
l’intercommunalité

http://www.intercommunalites.com/la_une/index_conv.htm
La décentralisation 

 http://www.vie-publique.fr/dossier_polpublic/decentralisation/index.shtml
-La loi organique relative au loi de finances (lolf)

http://www.ac-paris.fr/IMG/pdf/lolfgeneralites.pdf
http://coursenligne.sciences-po.fr/2003_2004/chevauchez/cours_1_12.pdf
BIBLIOGRAPHIE :

- « Les collectivités territoriales et la décentralisation »

 de Jean Luc BŒUF et Manuela MAGNAN – la documentation française. 




